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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service de l’eau et des risques
Bureau préservation de la qualité de l’eau et
des milieux aquatiques
Tél : 03.80.29.42.91
mél : ddt-ser@cote-dor.gouv.fr

Arrêté préfectoral n° 190 du 18/02/2022
portant interdiction temporaire de pêche sur le réservoir de Chazilly à des fins de

protection et de stabilisation de peuplement piscicole

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le titre III du livre IV du code de l'environnement  et notamment ses articles L.430-1,
L.433-3, L.434-3, L.434-5 et R.436-8 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  11263 du  23/12/2021 relatif  à  l’exercice  de  la  pêche dans  le
département de la Côte-d’Or pour l’année 2022

VU le cahier des charges pour l'exploitation du droit de pêche de l’État établi en date du
28 juin 2017 pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2022 ;

VU la demande de la fédération de Côte-d’Or de pêche et de protection du milieu aquatique en
date du 7 février 2022 ;

VU l'avis réputé favorable de l’Office français pour la biodiversité en date du 17 février
2022 ;

VU les arrêtés n°898 du 26/08/2020 donnant délégation de signature à Madame Florence
LAUBIER,  directrice  départementale  des  territoires  et  n°48  du  4  janvier  2022  portant
subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires ;

CONSIDERANT que la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine
piscicole sont d'intérêt général et que la protection du patrimoine piscicole implique une
gestion équilibrée des ressources piscicoles dont la pêche, activité à caractère social et
économique ;

CONSIDERANT que lorsque les caractéristiques locales du milieu aquatique justifient des
mesures particulières  de protection du patrimoine piscicole,  le préfet peut interdire la
pêche d'une ou de plusieurs espèces de poissons dans certaines parties de cours d'eau ou
de plans d'eau, pendant une durée qu'il détermine ;
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CONSIDERANT  les opérations  de  repeuplement  piscicole  prévues  sur  le  réservoir  de
Chazilly faisant suite aux travaux de consolidation du barrage ;

CONSIDERANT que ce repeuplement nécessite des mesures particulières de protection
et de stabilisation du patrimoine piscicole  et qu’il convient d’interdire la pratique de la
pêche pour une durée minimale de 2 ans ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R Ê T E

Article 1er

Afin d’assurer  les  mesures  de protection et de stabilisation du patrimoine piscicole,  la
pratique de la pêche est interdite sur la totalité du réservoir de Chazilly, situé sur les communes de
Chazilly, Cussy-le Chatel et Sainte-Sabine, à partir de la publication du présent arrêté, jusqu’au 26
avril 2024 inclus.

Article 2

Une copie du présent arrêté sera affichée dans les mairies de  Chazilly, Cussy-le Chatel et
Sainte-Sabine pendant toute la durée d’interdiction.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux auprès du préfet, soit d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai maximum de 2
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 4

La  directrice  départementale  des  territoires,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Côte-d'Or, les agents de l'office français de la biodiversité, les gardes-
pêche et  tous  les  agents  assermentés  au  titre  de la  police  de  la  pêche,  sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or. 

Fait à Dijon, le 18/02/2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Pour la directrice départementale des territoires et
par délégation,

Le responsable du bureau préservation de la qualité
de l’eau et des milieux aquatiques

Signé

Philippe BIJARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 14/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC DE LA DIME sis Place Saulheim  - 21310 BEIRE LE
CHATEL, le 12 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- transformation du GAEC en EARL, changement de dénomination sociale, précision du siège 
social
- adoption des nouveaux statuts de l’EARL
- pouvoirs en vue des formalités à accomplir

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  
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LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°205  en date du  27/09/77 du GAEC DE LA DIME  est retiré à compter du  23
novembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC AUDIFFRED sis  Ferme de la Rente des Pauvres -
21310 VIEVIGNE, le 28 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- transformation du GAEC en EARL
- effets de la trasnformation
- confirmation de la gérance
- adoption des statuts mis à jour
- pouvoirs pour l’accomplissement des formalités

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  
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LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 :  L’agrément n°511  en date du  08/12/82 du GAEC AUDIFFRED  est retiré à compter  du  18
décembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le  GAEC BERTRAND sis Hameau de Thorizeau  - 21320
MARCILLY OGNY, le 14 février 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- transformation de la société en EARL
- adoption des nouveaux statuts
- autorisation de cession de parts sociales
- modification corrélative des statuts
- démission de Monsieur Bernard BERTRAND de ses fonctions de gérant
- changement de statut social d’un associé
- pouvoirs en vue des formalités
- questions diverses
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Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 :  L’agrément n°1170  en date du  14/12/04 du GAEC BERTRAND  est retiré à compter du  31
décembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les  modifications  statutaires  déposées  par  le  GAEC  CHAMPENOIS  sis  30  RUE  MARECHAL  DE
LATTRE  - 21470 BRAZEY EN PLAINE, le 11 février 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- constatation du capital social en euros
- retrait de Mme ROYER Chantal et démission de ses fonctions de co-gérante
- cession de parts sociales
- transmission de parts sociales
- remboursement du compte courant associé de Mme ROYER Chantal
- modifications statutaires
- transformation du GAEC en EARL
- modification de la dénomination sociale
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- nouvelles règles statutaires
- confirmation de la gérance
- effets de la transformation
- pouvoir en vue des formalités

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°973  en date du  18/12/96 du GAEC CHAMPENOIS  est retiré à compter du  30
septembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC DE LA MOUSSIERE sis ROUVRES SOUS MEILLY  -
21320 ROUVRES SOUS MEILLY, le 19 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- constatation du capital social en euros
- cession de parts social, réduction du capital social
- retrait de M. GUILLIER Jean-Pierre et Michel et démission des focntions de gérant de Jean-Pierre
- remboursement du solde des comptes-courants d’associés
- agrément de GUILLIER Aude
- cession de parts sociales au profit de GUILLIER Aude
- modifications statutaires
- transformation du GAEC en EARL
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- nouvelles règles statutaires
- modification de la dénomination sociale
- précision de l’adresse du siège sociale
- prorogation de la durée de la société
- confirmation de la gérance
- effet de la transformation
- pouvoir en vue des formalités

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°487 en date du 25/06/82 du GAEC DE LA MOUSSIERE est retiré à compter du 1
janvier 2022.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC DE LA VOUGE sis 40 Voie Romaine  - 21700 ST
BERNARD, le 7 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- lecture du rapport de la gérance
- agrément d’une cession de parts
- mise à jour corrélative des statuts
- démission d’un cogérant
- actualisation de l’adresse du siège social
- transformation du GAEC en EARL
- adoption des nouveaux statuts
- pouvoir pour l’accomplissement des formalités
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Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°679 en date du 20/03/86 du GAEC DE LA VOUGE est retiré à compter du 30
septembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC DES CHAMPS FLEURIS sis 7 rue au Maire  - 21440
FRANCHEVILLE, le 19 décembre 2021.

Considérant les modifications suivantes :

- cessation d'activités de M Gilles DUTHU et démission des ses fonctions de gérant
- cession de parts sociales – réduction du capital social
- modification des statuts
- transformation du GAEC en EARL
- nouvelles règles statutaires
- modification de la dénomination sociale
- confirmation de la gérance
- modification de la rémunération du travail des associés exploitants
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- modification de l’affectation du résultat comptable
- effets de la transformation
- formalités à accomplir

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°275 en date du 08/12/78 du GAEC DES CHAMPS FLEURIS est retiré à compter
du 1 juillet 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD

2

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2022-02-17-00008 - Décision préfectorale du 17/02/2022 de retrait de

l'agrément du GAEC DES CHAMPS FLEURIS 30



Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

21-2022-02-17-00009

Décision préfectorale du 17/02/2022 de retrait

de l'agrément du GAEC DES GRANDES NOUES

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2022-02-17-00009 - Décision préfectorale du 17/02/2022 de retrait de

l'agrément du GAEC DES GRANDES NOUES 31



Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le  GAEC DES GRANDES NOUES sis 6 Rue du Moulin  -
21310 RENEVE, le 17 février 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- lecture du rapport de la gérance
- agrément d’une cession de parts
- mise à jour corrélative des statutts
- démission de Madame Elisabeth CLAIR de ses fonctions de cogérante
- transformation du GAEC en EARL
- transfert du siège social
- adoption des nouveaux statuts
- pouvoirs pour l’accomplissement des formalités
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Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°1166 en date du 14/09/04 du GAEC DES GRANDES NOUES est retiré à compter
du 31 décembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC DUPUIS  sis  Corcelotte - 21540 ST MESMIN, le 12
janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- augmentation de capital
- souscritpion de parts sociales
- attribution de parts nouvelles
- modifications statutaires
- cessation d’activité de Madame DUPUIS Anne-Marie
- transformation du GAEC en EARL
- nouvelles règles statutaires
- modification de la dénomination sociale
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- confirmation de la gérance
- effets de la transformation
- formalités à accomplir

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°1021 en date du 21/12/98 du GAEC DUPUIS  est retiré à compter du 1 décembre
2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC GERMINIER sis 1507 VC 5 de PEINTRE Hameau
La Feuillée - 21130 AUXONNE, le 20 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- lecture du rapport de gérance
- mise à jour des statuts suite à cession de parts sociales
- démission d’un cogérant
- actualisation de l’adresse du siège social
- transformation du GAEC en EARL
- adoption des nouveaux statuts
- pouvoirs pour l’accomplissement des formalités
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Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 :  L’agrément n°1140  en date du  16/09/03 du GAEC GERMINIER  est retiré à compter du  31
décembre 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les  modifications  statutaires  déposées  par  le  GAEC  LECHENEAUT  FERNAND  sis  14  RUE  DES
SEUILLETS  - 21700 NUITS ST GEORGES, le 27 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- lecture du rapport de gérance
- modification des dates d’exercice social et de la durée de l’exercice en cours
- modification de la dénomination sociale
- transformation du GAEC en SCEA
- adaptation de l’objet social
- adoption des statuts de la SCEA
- options comptables et fiscales
- nomination de la gérance et statuts des associés
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- modifications des statuts
- questions diverses
- pouvoirs à donner en vue des formalités

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en SCEA  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°711 en date du 30/06/87 du GAEC LECHENEAUT FERNAND est retiré à compter
du 31 juillet 2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC LEGER sis  thomirey - 21210 VILLARGOIX, le 20
décembre 2021.

Considérant les modifications suivantes :

- dissolution anticipée de la société
- nomination des liquidateurs
- formalités de publicité

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la dissolution du GAEC LEGER  

LE PRÉFET DÉCIDE
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Article 1 : L’agrément n°716 en date du 10/10/87 du GAEC LEGER est retiré à compter du 1 septembre
2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC MATRAT sis 8 rue du Fourneau  - 21400 PRUSLY
SUR OURCE, le 15 décembre 2021.

Considérant les modifications suivantes :

- retrait de Monsieur MATRAT François
- cession de parts sociales
- remboursement du compte courant associé de Monsieur MATRAT François
- retrait de Monsieur MATRAT Charles
- remboursement du compte courant associé de Monsieur MATRAT Charles
- attribution de biens et de droits
- rachat de parts sociales, réduction du capital social
- modification des statuts
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- transformation du GAEC en EARL
- nouvelles règles statutaires
- modification de la dénomination sociale
- confirmation de a gérance
- effets de la transformation
- formalités à accomplir

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

Article 1 : L’agrément n°15 en date du 20/12/66 du GAEC MATRAT est retiré à compter du 1 septembre
2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les  modifications  statutaires  déposées par  le  GAEC PITOLLET sis  22 rue de Til  Chatel   - 21260
VERONNES, le 7 janvier 2022.

Considérant les modifications suivantes :

- dissolution anticipée du groupement
- nomination des liquidateurs
- formalités de publicité

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la transformation du GAEC en EARL  

LE PRÉFET DÉCIDE

1

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2022-02-17-00017 - Décision préfectorale du 17/02/2022 de retrait de

l'agrément du GAEC PITOLLET 50



Article 1 : L’agrément n°403 en date du 29/04/81 du GAEC PITOLLET est retiré à compter du 31 juillet
2021.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Service Économie Agricole
et Environnement des Exploitations
Bureau Installation et Structures
Affaire suivie par : M. François LARTISANT
Tél : 03 80 29 43 35
mél : ddt-modif-exploitation@cote-dor.gouv.fr Dijon le 17/02/2022

Décision préfectorale de retrait de l’agrément
d’un groupement agricole d’exploitation en commun

Le Préfet de la Côte-d’Or

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 323-1 et suivants, ainsi que les
articles R. 323-1 et suivants ;
Vu le décret 2014-1515 du 15 décembre 2014, relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun (GAEC) totaux aux aides de la politique agricole commune ;
Vu le  décret  n°2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun  et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire,
Vu le  décret  n°2015-216  du  25  février  2015  relatif  à  l’agrément  en  tant  que  groupement  agricole
d’exploitation en commun ;
Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2015, relatif aux statuts types des GAEC et au dossier de demande
d’agrément ;
Vu l’arrêté préfectoral n°898/SG du 26 août 2020 donnant  délégation de signature à Mme Florence
LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;
Vu l’arrêté  n°  48  du  4  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté préfectoral n°970 du 28 septembre 2020 fixant la composition de la formation spécialisée
GAEC de la Commission départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

Vu les modifications statutaires déposées par le GAEC SIVRY sis  FERME DE BREUIL - 21210 THOISY LA
BERCHERE, le 3 janvier 2021.

Considérant les modifications suivantes :

- dissolution anticipée du GAEC
- nomination des liquidateurs
- formalités de publicité

Considérant que ces modifications ont pour conséquence la dissolution du GAEC SIVRY  

LE PRÉFET DÉCIDE
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Article 1 : L’agrément n°439 en date du 06/10/81 du GAEC SIVRY est retiré à compter du 1 avril 2020.

Article     2     :   La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État de la
Côte-d'Or.  Le  groupement  procède  aux  formalités  de  communication  et  de  publication  d’usage
conformément à l’article R.323-23 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3     : délais et voies de recours
Cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  par  un  recours
administratif préalable obligatoire auprès du ministre chargé de l’agriculture. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois faisant naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. Le tribunal administratif peut être saisi par
courrier  (de  préférence  en recommandé avec accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
“TELERECOURS citoyens” sur le site www. telerecours.fr.

Article 4     :   exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, Madame la directrice départementale
des  territoires  de  la  Côte-d’Or  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la
présente décision. 

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service économie agricole 

et environnement des exploitations

SIGNE

Lucie LOUESSARD
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Préfecture de la Côte-d'Or
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20220218_arrêté préfectoral portant agrément

pour l'activité de domiciliation d'entreprise

concernant la société AIRVUE
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DIRECTION DES SÉCURITÉS
Bureau défense et sécurité

ARRETE PREFECTORAL N°203
portant agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises

VU le code de commerce notamment les articles de L123-11-3 à L123-11-5 et R123-166-2 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L561-44 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers ;

VU l’arrêté préfectoral n°983/SG du 25 septembre 2020 donnant délégation de signature
à M. Christoph MAROT, secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or ;

VU la  demande  présentée  par  la  société  AIRVUE,  sise  4  rue  du  Chambertin  -
21220  GEVREY  CHAMBERTIN,  en  date  du  25  janvier  2022,  avec  une  complétude  au
26 janvier 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or :

A R R E T E

Article 1  :  La société  AIRVUE représentée par M. NAIGEON Gérald né le 31 août 1964 à
Dijon est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation.

Article  2  : Le présent  agrément  est  délivré  pour  une  période de  6 ans  à  compter  du
1er mars 2022.
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Article 3: Tout changement substantiel dans  les pièces constitutives du dossier  listées à
l'article  R123-66-2  du  code  du  commerce  et  toute  création  d’un  ou  plusieurs
établissements secondaires par l'entreprise de domiciliation  devront être déclarés dans
un délai de 2 mois au préfet qui a délivré l’agrément conformément à l’article R123-66-4
du code du commerce.

Article 4 : L'agrément  délivré  peut être suspendu ou retiré  dès lors que l’entreprise de
domiciliation ne remplit plus les conditions prévues conformément à l’article R123-66-5
du code de commerce.

Article 5 : La présente décision peut être contestée dans les deux mois selon les voies de
recours et dans les délais mentionnés ci-dessous :

 un recours gracieux, adressé à la Direction des sécurités, bureau de la défense et
de la sécurité, Préfecture de la Côte d’ Or, 21041 Dijon Cedex.

 un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur - Secrétariat général -
Service central des armes – Place Beauvau – 75800 Paris Cedex 08

 un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Dijon, 22 rue d’Assas -
BP 61616 - 21016 Dijon cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par un recours
déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.télérecours.fr.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois
suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la
date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique). 

Article   6     :   Le secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 18 février 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

     Original signé

Christophe MAROT
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction des collectivités locales et des élections

Bureau des élections et de la réglementation
Affaire suivie par : Delphine CHERDON
Tél : 03 80 44 65 42
mél : delphine.cherdon@cote-dor.gouv.fr

Arrêté N° 213 du 22 février 2022
portant classement de l’office de tourisme Intercommunal « Beaune et Pays Beaunois »

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code du tourisme et notamment les articles L.133-1 à L.133-10-1, L.134-5, D.133.20 à D.133-30 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 12 novembre 2010 modifié  fixant  les critères de classement  des offices de
tourisme ;

VU la circulaire ministérielle du 22 novembre 2011 relative à la réforme du classement des offices de
tourisme ;

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération « Beaune, Côte et Sud » en date du 2 décembre
2021 sollicitant le renouvellement du classement de l'Office de Tourisme Intercommunal « Beaune et Pays
Beaunois » en catégorie I ;

VU l'ensemble des pièces présentées à l'appui de la demande de classement ;

Considérant que le dossier de demande de classement est complet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or ;

ARRETE :

Article  1er :  L'Office  de  Tourisme  Intercommunal  « Beaune et  Pays  Beaunois » est  classé  dans  la
catégorie I.

Article 2 : Le présent classement est valable pour une durée de cinq années à compter de la publication
du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

Article 3 : Le Secrétaire  Général de la Préfecture de la Côte d’Or est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à M. le Président de la Communauté d’Agglomération « Beaune, Côte et Sud », à
Mme la Présidente de l'Office de  Tourisme  Intercommunal « Beaune et Pays Beaunois » et dont copie

Préfecture de la Côte-d'Or 
53 rue de la Préfecture - 21041 DIJON cedex
tél : 03 80 44 64 00 
Site internet : http://www.cote-dor.gouv.fr
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sera transmise à M. le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l'Emploi de Bourgogne-Franche-Comté, à l'Agence de Développement Touristique « ATOUT
FRANCE » et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Côte d'Or.

Fait à Dijon, le 22 février 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé Christophe MAROT
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction des collectivités locales et des élections

Bureau des élections et de la réglementation
Affaire suivie par : Delphine CHERDON
Tél : 03 80 44 65 42
mél : delphine.cherdon@cote-dor.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL n° 211 du 22 février 2020
portant modification de la commission de contrôle des listes électorales de la commune

 de CHENOVE

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le code électoral, notamment, ses articles L. 19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n°107 du 25 février 2019 modifié par l’arrêté du 21 mars 2019 portant nomination des
membres de la commission de contrôle des listes électorales dans les communes du département de la Côte
d’Or ;

VU l’arrêté préfectoral n°1274 du 30 décembre 2020 portant renouvellement des commissions de contrôle
des listes électorales des communes de l’arrondissement de DIJON ;

VU le décès de Martino AMODEO conseiller municipal membre de la commission de contrôle des listes
électorale de la ville de CHENOVE ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Côte d’Or ;

A R R E T E

Article 1er – M. BAHRI Mongi né le 10 septembre 1960 à LAMTA (Tunisie) est nommé membre à la commission
de contrôle des listes électorales de la ville de CHENOVE en remplacement de Monsieur Martino AMODEO,
pour une période de trois ans , 

Article 2 – Mme Christine BUCHALET née le 9 juin 1961 à Montbard (Côte d’Or) est nommée suppléante à la
commission de contrôle en remplacement de M. BAHRI Mongi.

Article 3 –  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or et le maire de CHENOVE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Côte d’Or.

Fait à Dijon, le 22 février 2022
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé         Christophe MAROT
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ARRETE PREFECTORAL n° 212 du 22 février 2022

portant modification de la commission de contrôle des listes électorales de la commune
de MARSANNAY-LA-COTE

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le code électoral, notamment, ses articles L. 19 et R7 à R11 ;

VU l’arrêté préfectoral n°107 du 25 février 2019 modifié par l’arrêté du 21 mars 2019 portant nomination des
membres de la commission de contrôle des listes électorales dans les communes du département de la Côte
d’Or ;

VU l’arrêté préfectoral n°1274 du 30 décembre 2020 portant renouvellement des commissions de contrôle
des listes électorales des communes de l’arrondissement de DIJON ;

VU la démission de Monsieur Jean-François GONDELLIER de son mandat de conseiller municipal de la ville
de MARSANNAY-LA-COTE,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Côte d’Or ;

A R R E T E

Article 1er –  Madame Sophie LAGNIER, née le 5 avril 1966 à NANTES, est nommée titulaire à la commission
de contrôle des listes électorales de la ville de MARSANNAY-LA-COTE en remplacement de Monsieur Jean-
François GONDELLIER, pour une période de trois ans, 

Article 3 –  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or et le maire de MARSANNAY-LA-COTE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Côte d’Or.

Fait à Dijon, le 22 février 2022
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

 Signé          Christophe MAROT
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